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ARCHéoLogIE IndustRIELLE

Jean-MarC basYn 
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arChéoLogie inDUstrieLLe
les Prémices D’une  
nouvelle DisciPline

Le triage-lavoir de charbon de Péronnes-lez-binche avant rénovation 
(© Harald Finster).
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l’expression  « archéologie indus-
trielle » a choqué dès son utilisation 
dans les années 1950, étant considérée 
comme une juxtaposition de deux ter-
mes antinomiques. n’y a-t-il pas là une 
sorte de « rumore semantico », s’inter-
rogeait frederico borsi 1. c’est qu’aux 
yeux de tout un chacun, l’archéologie 
traditionnelle est souvent synonyme 
de fouilles, ce qui n’est pas le cas pour 
l’archéologie industrielle. Pourtant des 
similitudes existent entre les champs 
classiques de l’archéologie et le champ 
nouveau ouvert par l’archéologie indus-
trielle. ne s’agit-il pas, chaque fois, 
de recueillir, d’étudier, de conserver 
des vestiges matériels et de donner à 
ceux-ci un sens dans la reconstitution 
et la compréhension du passé ?

apparition et 
reConnaissanCe 
De L’arChéoLogie 
inDUstrieLLe, tentatiVe 
De DéFinition

l’archéologie industrielle est une 
discipline scientifique encore rela-
tivement jeune. même si l’historien 
portugais sousa viterbo a, le pre-
mier, utilisé le terme 2, l’origine de 
l’archéologie industrielle se situe 
en grande-bretagne, pays où la 
révolution industrielle a débuté. 
Durant les années 1950, lorsque 
la grande-bretagne amorçait une 
nouvelle croissance économique, 
un nombre important de témoins 
architecturaux du passé industriel 
était menacé d’oubli et de destruc-
tion. rapidement et spontanément, 
la population a manifesté un intérêt 
réel pour la reconnaissance et la 
préservation de témoins glorieux de 
the First Industrial Nation. le clas-
siciste Donald Dudley, de l’univer-
sité de birmingham, vers 1950, et 
surtout l’historien de l’architecture 
michael rix, vers 1955, dans The 
Amateur Historian, en faisant cam-
pagne pour la conservation de bâti-
ments industriels, sont à l’origine 

de l’éclosion et de la reconnais-
sance de l’archéologie industrielle 3. 
même si la première campagne de 
sensibilisation contre la démolition 
de la Euston Road Station (1837) de 
londres se solda par un échec en 
1959, le combat pour la préserva-
tion du Telford Bridge sur la conway 
(1814) fut un succès. une reconnais-
sance officielle fut atteinte lorsqu’un 
département spécialisé, le Research 
Committee on Industrial Archaeology, 
fut créé au sein du Council for British 
Archaeology en 1959. le mouvement 
était, dès lors, définitivement lancé.

cette première phase se concrétisa 
par des publications et une reconnais-
sance universitaire. Kenneth hudson 
fut le premier à publier un manuel de 
base sur le sujet 4. ralph buchanan 5 
orienta le département du Center for 
the Study of Technology de l’université 
de bath dans la direction de l’archéo-
logie industrielle ainsi que le fit W. 
minchinton à l’université d’exeter. 
la revue spécialisée The Journal of 
Industrial Archaeology fut publiée dès 
1963 par l’Association for Industrial 
Archaeology. un inventaire débuta 
en 1965 par le National Record of 
Industrial Monuments. neil cossons 6 
prit l’initiative des premiers musées 
d’archéologie industrielle. Par la fon-
dation, en 1968, du Ironbridge Gorge 
Museum Trust, il réussit à sauvegar-
der l’Ironbridge (1779). il fut égale-
ment à l’origine du premier musée 
en plein air : le Blists Hill Open Air 
Museum. 

une deuxième phase commença 
vers 1974, lorsque l’Association 
for Industrial Archaeology se mit à 
coordonner toutes les initiatives 
régionales. c’est également à cette 
époque que l’archéologie industrielle 
fut dotée d’une base plus théorique, 
d’une reconnaissance académique 
plus importante (un diplôme spécia-
lisé en archéologie industrielle fut 
créé à l’université de birmingham 
en 1982) et d’un élargissement de 

ses objets d’intérêt, passant néces-
sairement par une approche plus 
générale. Différents congrès sta-
tuèrent sur les limites, les défini-
tions et les matières spécifiques à 
l’archéologie industrielle (ironbridge 
1975, bochum 1978, stockholm 1978, 
Paris 1981, Washington 1984).

Parallèlement à cette avance prise 
par la grande-bretagne, la prise de 
conscience de l’importance de l’ar-
chéologie industrielle se diffusa aux 
états-unis, mexique, israël, Japon et 
dans la plupart des pays européens 
dont la belgique (premier pays après 
la grande-bretagne à connaître la 
révolution industrielle). les états-
unis sont un précurseur comme 
le démontrent la popularisation de 
l’ouvrage de base Mechanization 
takes command du suisse sigfried 
giedion sur les artisanats et la 
mécanisation dans la vie quoti-
dienne 7, l’inventaire du patrimoine 
monumental par le Historic American 
Building Survey commencé dans les 
années 1930 (l’inventaire national 
comptait déjà quelque 5.000 sites 
industriels répertoriés en 1975), ou 
encore les représentations d’usines 
du peintre charles sheeler. citons 
encore l’initiative des époux photo-
graphes hilla et bernd becher qui, 
à partir de 1959, établirent un inven-
taire rigoureux et scientifique de 
vestiges industriels à l’abandon dans 
l’ancienne allemagne de l’ouest. 
en belgique, il faut mentionner les 
paysages industriels expressionnis-
tes du centre par le peintre Pierre 
Paulus du châtelet (1881-1959).

on constate que l’étude de l’archéo-
logie industrielle est rapidement 
passée d’un intérêt du  « folkloriste » à 
une discipline scientifique qui évolue 
et élargit continuellement ses cen-
tres d’intérêt. il existe presque autant 
de définitions et de limites chronolo-
giques variées dans l’application et 
l’étude de l’archéologie industrielle 
qu’il n’existe d’ouvrages et d’auteurs. 
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Pour coordonner ces différences, la 
Third International Conference on the 
Conservation of Industrial Monuments 
a créé The International Committee 
for the Conservation of the Industrial 
Heritage (ticcih) à stockholm, en 
1978. ce comité international, qui 
chapeaute les organisations natio-
nales et qui est internationalement 
reconnu, définit l’archéologie indus-
trielle en trois grands sujets d’étude :

1.  les biens meubles et immeubles 
qui sont témoins d’une activité 
industrielle de sociétés dites évo-
luées, c’est-à-dire toute forme 
d’énergie, matières premières, 
lieux de production, loge-
ment, équipement, transport et 
machines.

2.  toutes les sources écrites, icono-
graphiques et autres à propos de 
l’activité industrielle, c’est-à-dire 
documentation technique, juri-
dique, administrative…

3.  la production industrielle dans la 
mesure où elle est essentielle à 
la compréhension de son activité.

afin de respecter cette évolution, ten-
tons une définition large qui évite les 
restrictions de sujets étudiés et de 
dates limites mais qui place cepen-
dant l’archéologie industrielle dans 
le vaste champ d’étude de l’histoire : 
selon h.f.J.m. eerenbeemt « l’ar-
chéologie industrielle est un champ 
de recherche multidisciplinaire qui 
comprend l’étude de tous les vesti-
ges matériels de la culture indus-
trielle dans le passé »  8. l’archéologue 
industriel en tant que tel n’existe pas. 
idéalement il devrait s’agir d’une 
démarche collective entre architecte, 
ingénieur, dessinateur industriel, 
géographe, sociologue, historien, 
historien de l’art et archéologue. 
l’archéologie industrielle se répartit 
en deux fonctions essentielles :

1.  une contribution scientifique. ses 
recherches apportent une meil-
leure compréhension des modes 

de vie et de travail dans le passé. 
une documentation par inventaire 
élargit les sources pour les cher-
cheurs. l’approche interdiscipli-
naire pratique et théorique enrichit 
l’interprétation des données.

2.  une contribution culturelle. 
l’archéologie industrielle valorise 
le patrimoine industriel comme 
partie intégrante du patrimoine 
culturel. la sauvegarde de vestiges 
significatifs caractérise également 
le respect de la vie et du travail des 
générations antérieures.

Les DébUts De 
L’arChéoLogie 
inDUstrieLLe en beLgiqUe

le docteur g. van den abeelen, 
conseiller auprès de l’union de l’in-
dustrie belge, fut l’un des pionniers 
de l’archéologie industrielle dans le 
pays. la revue Industrie, éditée par 
cette union, publiait, dès 1963, un 
article du professeur e.r. green de 
l’université de manchester à ce sujet. 
cinq ans plus tard, le professeur m. 
bruwier écrivit dans la même revue 
un plaidoyer en faveur de la conser-
vation du site du grand-hornu. mais 
le véritable initiateur de cette nouvelle 
discipline scientifique en belgique fut 
le professeur Jan Dhondt, qui créa, en 
1971, au sein du séminaire d’histoire 
contemporaine à la Rijksuniversiteit 
Gent un groupe d’étude d’archéologie 
industrielle sous la direction du pro-
fesseur h. balthazar. cette même 
année, les facultés sint-ignatius 
d’anvers créèrent un Centrum voor 
Bedrijfsgeschiedenis qui évolua natu-
rellement vers un centre d’étude 
d’archéologie industrielle. en mai 
1973, l’université de mons organisa le 
premier congrès d’archéologie indus-
trielle en belgique, qui décida la créa-
tion d’un organisme national sous la 
tutelle de g. van den abeelen : Centrum 
voor Industriële Archeologie – centre 
d’archéologie industrielle, qui se réu-
nit déjà l’année suivante mais qui, 

ARCHéoLogIE IndustRIELLE

pour des raisons financières, cessa 
d’exister en 1975. le centre d’ar-
chéologie industrielle, financé par le 
crédit communal, eut tout de même 
le temps d’organiser une exposition 
au Passage 44 à bruxelles. c’était 
durant l’année du Patrimoine en 1975. 
en un mois, plus de 80.000 visiteurs 
défilèrent, démontrant ainsi l’intérêt 
populaire pour le patrimoine indus-
triel. les années 1970 virent l’éclosion 
de nombreuses organisations locales 
comme le centre hennuyer d’histoire 
et d’archéologie industrielle à haine-
saint-Pierre en 1975 ou les Belgische 
Vrienden van de Stoomlocomotief à 
alost en 1977. la machine était lancée.

en flandre, une association se révèle 
fondatrice pour l’intérêt aux vestiges 
industriels, la Vlaamse Vereniging voor 
Industriële Archeologie (vvia) fondée 
en 1978. elle dépend du Museum 
over Industrie, Arbeid en Textiel (miat, 
anciennement Museum voor Industriële 
Archeologie en Textiel) créé en 1976 
à gand. elle publie une revue et a 
édité un premier inventaire du patri-
moine industriel en belgique aussi 
complet  9. l’administration intègre 
la notion d’archéologie industrielle 
dans un décret de 1976 qui permet 
de classer des monuments et instal-
lations industriels. elle participe au 
colloque consacré aux inventaires du 
patrimoine industriel organisé par la 
Direction du Patrimoine à Paris en 
1986. un décret de l’exécutif flamand 
de 1993 règlemente la lutte et la pré-
vention des espaces industriels vides 
ou abandonnés. Des réhabilitations 
comme les Dijlemolens à louvain, 
Volksbelang à gand, Sint-Felixpakhuis 
ainsi que des galeries d’art et lofts 
à anvers, la muséalisation du site 
minier (c-mine) à genk ont participé 
à une meilleure reconnaissance du 
bâti industriel parmi le grand public 10.

en Wallonie, l’asbl Patrimoine indus-
triel Wallonie-bruxelles (PiWb) voit 
le jour en 1984 sur initiative de la 
communauté française. elle a son 
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centre d’étude au bois du cazier. 
les Journées du Patrimoine de 
1994, sous le signe du patrimoine 
industriel, éditent un premier inven-
taire des sites industriels wallons 
dressé par le centre d’histoire des 
sciences et des techniques de l’uni-
versité de liège 11. mentionnons 
parmi les réhabilitations significati-
ves ces logements sociaux dans les 
anciennes usines textiles simonis 
et bouchoms à verviers, et rodéco 
à Dison, le grand-hornu (musée 
des arts contemporains mac’s) et, 
plus récemment, la phase exté-
rieure du triage-lavoir de Péronnes-
les-binche qui doit abriter le 
dépôt archéologique central de la 
région wallonne. le classement au 
Patrimoine mondial de l’unesco du 
canal du centre et de quatre ascen-
seurs hydrauliques entre la louvière 
et thieu témoigne d’une reconnais-
sance méritée et consacre les efforts 
des associations et de la région dans 
ce domaine.

et à brUxeLLes ?

à bruxelles, les archives d’architec-
ture moderne (aam) ont rédigé, entre 
1980-1984, un inventaire non-ex-
haustif du patrimoine industriel 
des 19 communes en 18 tomes et 
23 volumes, actuellement en cours 
de numérisation. en 1982, l’asbl la 
fonderie est fondée à molenbeek-
saint-Jean par le sociologue guido 
vanderhulst et devient le musée des 
industries et du travail. l’atelier 
de recherche et d’action urbaines 
(arau) et des associations comme 
Brukselbinnenstebuiten ont orga-
nisé des visites et popularisé l’in-
térêt pour les vestiges industriels. 
l’administration, avec ses Inventaires, 
ainsi que plusieurs classements 
comme monument étayent cet intérêt 
croissant et nécessaire, déjà avant 
mais surtout après la régionalisation 
de la compétence de sauvegarde du 
patrimoine en 1989 : moulins, bras-

series, minoterie, entrepôts, dépôts 
et gares, magasins, imprimeries, 
halles électriques, halles commer-
ciales, châteaux d’eau et autres ponts 
ou tour à plombs font en sorte que le 
patrimoine industriel soit reconnu et 
bien représenté en région bruxel-
loise, même si l’identification de l’en-
tièreté du bâti de type industriel reste 
à faire. 

la société de Développement pour la 
région de bruxelles-capitale (sDrb, 
depuis 2013, citydev.brussels), créée 
en 1974, tient à jour un inventaire 
de surfaces disponibles pour entre-
prises 12, qui s’avère intéressant pour 
découvrir des biens encore inconnus 
relevant éventuellement de l’archéo-
logie industrielle. De nouveaux outils 
(photos aériennes, logiciels informa-
tiques) sont aujourd’hui à disposition 
pour découvrir des vestiges d’ordre 
industriel, et autre, qui ne l’ont 
pas encore été et affiner certaines 
recherches. en région de bruxelles-
capitale, la collaboration croissante 
entre les universités et les adminis-
trations compétentes permet l’am-
bition d’une connaissance exhaustive 
pour aboutir à une gestion réfléchie. 
Des réhabilitations de grande enver-
gure comme la raffinerie gräffe 
(ex-Plan K) à molenbeek-saint-Jean, 
les halles de schaerbeek, les anciens 
magasins Waucquez à bruxelles 
(centre belge de la bande dessinée) 
ou, plus récemment, l’entrepôt royal 
du site de tour et taxis (bureaux), 
l’ancienne brasserie Wielemans-
ceuppens (centre d’art contemporain 
Wiels) à forest ou encore l’ancienne 
brasserie belle-vue (hôtel meininger) 
à molenbeek-saint-Jean témoignent 
des possibilités qu’offre ce bâti.

notes 

1.   borsi, f., Introduzione alla archeologia 
industriale, officina edizioni, roma, 
1978.

2.   sousa viterbo, f.m. De, « archeologia 
industrial Portuguesa. os moinhos », 
Archeologo Português, vol. 2, n° 8-9, 
août-septembre 1896, p. 193-204. sousa 
viterbo (1845-1910) était archéologue, 
historien, journaliste, médecin et poète 
et publia de nombreux ouvrages sur 
l’histoire, la géographie, la littérature et 
le patrimoine portugais.

3.   rix, m., Industrial Archaeology, london, 
1967. raistricK, a., industrial archaeo-
logy. a historical survey, eyre methuen, 
london, 1972.

4.   huDson, K., Industrial archaeology.  
an introduction, london, 1963.

5.   buchanan, r., Industrial archaeo-
logy in Britain, Penguin books, 
harmondsworth, 1972.

6.   cossons, n., The BP Book of industrial 
archaeology, David & charles, london, 
1975.

7.   gieDion, s., mechanization takes 
command, oxford university Press, 
new-york, 1948. giedion (1888-1968) 
était un historien et critique de l’archi-
tecture, élève de heinrich Wölfflin. il fut 
le premier secrétaire général des ciam 
(congrès international d’architecture 
moderne, à partir de 1928) et enseigna 
au mit et à harvard. son ouvrage Space, 
Time and Architecture (1941) est une 
référence internationale.

8.   eerenbeemt, h. van de, « inleiding: 
industriële archeologie », Industriële 
archeologie I, n°1-2, 7, 1981.

9.   viaene, P., (avec une contribution de 
De herDt, r.), Industriële archeologie 
in België, stichting mens en Kultuur, 
gent, 1990.

10.   a. linters, J. baele, r. De herdt, r. 
baetens, P. viaene, P. scholliers sont 
les grands animateurs de la cause de 
l’archéologie industrielle en flandre. 
les universités développent diverses 
recherches sur le thème avec les 
administrations.

11.   Paquet, P. (coord.), Le patrimoine 
industriel de Wallonie, éditions du 
Perron, liège, 1994. « conservation et 
réaffectation du patrimoine indus-
triel en Wallonie », in Les Cahiers de 
l’Urbanisme, n° 12, namur, septembre 
1994.

12.   voir le site www.citydev.brussels.
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